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L’épidémie de coronavirus (covid-19) ralentit, voire stoppe l’activité de nombreux services communaux, et 

a donc un impact direct sur les procédures d’urbanisme en cours (élaboration des plans et programmes, 

instructions des demandes d’autorisation, préemption…) lorsqu’elles ne bénéficient pas de plateformes 

dématérialisées.  

 

Trois textes intervenus en moins d’un mois impactent les procédures d’urbanisme en cours :  

 La loi d’urgence du 23 mars 2020 a permis au Gouvernement de prendre par ordonnances des 

mesures provisoires en période d’épidémie.  

 L’ordonnance n° 2020-306 du 25 mars 2020, relative à la prorogation des délais échus a, dans un 

premier temps, suscité plus d’incertitudes qu’elle n’a apporté de solutions aux acteurs de 

l’immobilier.  

 L’ordonnance rectificative n° 2020-427, du 15 avril 2020, doit permettre de lever la plupart des 

doutes soulevés par l’ordonnance initiale.  
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1. UN DELAI DE SUSPENSION RACCOURCI POUR UNE REPRISE PLUS DYNAMIQUE 

 

 

 

 

Pour rappel :  

 

 L’article 4 de la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à l’épidémie de covid-

19, entrée en vigueur le 24 mars 2020, prévoit que :  

 

« L’état d’urgence sanitaire est déclaré pour une durée de deux mois à compter de l’entrée en 

vigueur de la présente loi ». 
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Ainsi, l’état d’urgence sanitaire est déclaré à compter du 2 mars 2020, pour une durée de 2 mois, soit 

jusqu’au 24 mai 2020.  

 L’article 1er de l’ordonnance n° 2020-306 du 25 mars 2020 relative à la prorogation des délais 

échus pendant la période d’urgence sanitaire et l’adaptation des procédures pendant cette même 

période prévoit que : 

« I. Les dispositions du présent titre sont applicables aux délais et mesures qui ont expiré ou 

qui expirent entre le 12 mars 2020 et l’expiration d’un délai d’un mois à compter de la date 

de cessation de l’état d’urgence déclaré dans les conditions de l’article 3 de la loi du22 mars 

2020 susvisée ». 

 

Ainsi, l’état d’urgence sanitaire couvre une période allant du 12 mars 2020 à l’expiration d’un délai d’un mois 

à compter de la date de cessation de l’état d’urgence, soit jusqu’au 24 juin 2020. 

 

 L’article 8 de l’ordonnance n° 2020-427 du 15 avril 2020 (publiée au Journal Officiel le 16 

avril), prévoit des dispositions spécifiques en matière d’urbanisme visant à supprimer le délai 

« tampon » d’un mois après la date de cessation de l’état d’urgence sanitaire, afin d’accélérer la 

reprise de l’activité. 

 

Désormais, en cas de suspension, la plupart des délais s’arrêtent donc au 12 mars, et recommencent à courir 

à compter du 24 mai 2020 pour la période restante. 

 

 

 

 

 Toutefois, il faut bien comprendre que l’ordonnance du 15 avril 2020 ne supprime pas 

l’ordonnance du 25 mars 2020 : elle la complète, en modifie certaines dispositions, mais d’autres 

qui ne sont pas explicitement modifiées, demeurent pleinement applicables.  

Cette fiche pratique vous permettra de vous guider dans vos projets, pour connaître quelles 

dispositions spécifiques à l’urbanisme seraient modifiées par la nouvelle ordonnance.  

 

 Par ailleurs, il ne faut pas exclure que la période d’état d’urgence sanitaire (créée par la loi du 22 

mars 2020) soit rallongée et que, par voie de conséquence, l’aménagement temporaire des délais 

d’instruction et de recours puisse de nouveau s’en trouver modifié.  
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2. LA SUSPENSION DES DELAIS D’INSTRUCTION DES DEMANDES D’AUTORISATION 

 

 En dehors de la période d’urgence sanitaire :  

 

Art. L. 424-2 du Code de l’urbanisme :  

Sous réserve des exceptions listées aux articles R. 424-2 et suivants du Code de l’urbanisme, un permis est 

tacitement accordé si aucune décision n’est notifiée au demandeur à l’issue du délai d’instruction.  

 

 Pendant la période d’urgence sanitaire :  

 

L’article 7 de l’ordonnance n° 2020-427 du 25 mars 2020 dispose que : 

 

 

 

L’ordonnance du 25 mars 2020 prévoit donc une suspension des délais d’instruction pour une période 

s’étalant du 12 mars 2020 au 24 juin 2020.  

 

 

 

 Sous réserve des obligations qui découlent d’un engagement international ou du droit 

de l’Union européenne, les délais à l’issue desquels une décision, un accord, ou un 

avis de l’un des organismes mentionnés à l’article 6 peut ou doit intervenir ou est 

acquis implicitement et qui n’ont pas expiré avant le 12 mars 2020 sont, à cette date, 

suspendus jusqu’à la fin de la période mentionnée à l’article 1er ; 

 

 Le point de départ des délais de même nature qui auraient dû commencer à courir 

pendant la période d’urgence sanitaire est reporté jusqu’à l’achèvement de celle-ci ;  

 

 Les mêmes règles s’appliquent aux délais impartis aux mêmes organismes ou 

personnes pour vérifier le caractère complet d’un dossier ou pour solliciter des pièces 

complémentaires dans le cadre de l’instruction d’une demande ainsi qu’au délai de 

rétractation fixé au titre de la procédure de rupture conventionne dans la fonction 

publique prévue par l’article 72 de la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation 

de la fonction publique. 
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L’article 8 de l’ordonnance n° 2020-427 du 16 avril 2020, insère dans l’ordonnance du 25 mars 2020, un 

article 12 ter spécifique aux procédures d’urbanisme, qui prévoit que :  

 

 

 

 

Notre analyse 

 

L’objectif de l’ordonnance est d’éviter que des décisions implicites d’acceptation naissent du 

silence des administrations, dont les services seraient inactifs du fait de la période de confinement, 

notamment s’agissant de l’instruction des autorisations d’urbanisme.  

 

L’ordonnance du 15 avril 2020 réduit le délai de suspension de l’instruction des autorisations 

d’urbanisme : les délais sont désormais suspendus jusqu’au 24 mai 2020 (et non plus jusqu’au 24 

juin). 

Ces nouvelles règles s’appliquent :  

 Aux demandes d’autorisations d’urbanisme (PC, PA, DP, CU) uniquement ;  

 Aux procédures de récolement ; 

 Aux avis et consultations nécessaires dans le cadre de l’instruction d’une demande 

d’autorisation d’urbanisme (ABF, CDAC, autorisation d’exploitation commerciale, 

commissions ERP, consultations de l’autorité environnementale…) ;  

 

 Les délais d’instruction des demandes d’autorisation et de certificats 

d’urbanisme et des déclarations préalables, ainsi que les procédures de 

récolement, qui n’ont pas expiré avant le 12 mars 2020 sont, à cette date, 

suspendus. Ils reprennent leur cours à compter de la cessation de l’état d’urgence 

sanitaire ;  

 

 Le point de départ des délais de même nature qui auraient dû commencer à courir 

pendant la période d’urgence sanitaire est reporté jusqu’à l’achèvement de celle-

ci ;  

 

 Les mêmes règles s’appliquent aux délais impartis aux collectivités territoriales et 

à leurs établissements publics, aux services, autorités, commissions pour émettre 

un avis ou donner un accord dans le cadre de l’instruction d’une demande ou d’une 

déclaration. 
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 Aux demandes d’autorisation de division ainsi qu’aux demandes d’ouverture, de réouverture, 

d’occupation et de travaux concernant des ERP et des immeubles de moyenne ou grande 

hauteur, lorsque ces opérations ou travaux ne requièrent pas d’autorisation d’urbanisme (Cf. 

ordonnance n° 2020-460 du 22 avril 2020). 

 

La nouvelle ordonnance ne mentionne pas explicitement le délai pour vérifier le caractère complet 

d’un dossier ou solliciter des pièces complémentaires : ces délais sont-ils donc suspendus jusqu’au 

24 juin 2020 (sous l’empire de l’ordonnance du 25 mars non modifiée sur ce point), ou jusqu’au 24 

mai 2020 ? 

Selon nous, les dispositions de l’article 8 de l’ordonnance du 15 avril 2020, qui vise « les délais 

d’instruction » dans leur ensemble, concerne  également les délais pour vérifier la complétude d’un 

dossier et la possibilité de solliciter des pièces complémentaires sont également concernés par la 

réduction du délai de suspension au 24 mai 2020. 

 

 CAS N°1 : vous avez déposé une demande d’autorisation d’urbanisme avant le 12 mars 2020 :  

 

 Les délais d’instruction de la demande sont suspendus jusqu’au 24 mai 2020.  

 Les délais pour que la commune vérifie le caractère complet du dossier et sollicite des pièces 

complémentaires sont suspendus jusqu’au 24 mai 2020.  

 La « suspension » implique les délais ayant déjà commencé à courir reprendront là où ils se 

sont arrêtés à la date du 12 mars 2020. 

 

Exemple :  

Demande de permis de construire des logements collectifs déposée en mairie le 12 février 2020 (délai 

d’instruction de droit commun de 3 mois) : le délai d’instruction recommence à courir à compter du 

24 mai 2020, pour une période de 2 mois – Une autorisation tacite peut donc naître à compter du 25 

juillet 2020.  

 

 CAS N° 2 : vous avez déposé une demande d’autorisation d’urbanisme entre le 12 mars 2020 et 

le 24 mai 2020 :  

 

 Le point de départ du délai d’instruction est reporté au 24 mai 2020 ; 

 Les délais pour que la commune vérifie le caractère complet du dossier et sollicite des pièces 

complémentaires sont suspendus jusqu’au 24 mai 2020.  

 Le « report » du point de départ du délai implique que le délai d’instruction ne commence à 

courir qu’à compter du 24 mai 2020.  
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Exemple :  

Demande de permis de construire des logements collectifs déposée en mairie le 12 février 2020 (délai 

d’instruction de droit commun de 3 mois) : le délai d’instruction commence à courir à compter du 24 

mai 2020, pour 3 mois – Une autorisation tacite peut donc naître à compter du 25 août 2020, sauf 

cas de prorogation de droit commun des délais prévue au Code de l’urbanisme. 

 

o Le cas spécifique des procédures de récolement : 

 

 Pour les DAACT déposées avant le 12 mars 2020 :  

 

Le délai de contestation de la conformité des travaux est suspendu du 12 mars 2020 au 24 mai 2020.  

 

Exemple :  

DAACT déposée le 12 février (cas d’un délai de contestation de la conformité des travaux de 3 mois) 

: le délai de contrôle recommence à courir à compter du 24 mai 2020, pour une période de 2 mois, 

soit jusqu’au 25 juillet 2020.  

 

 Pour les DAACT déposées entre le 12 mars 2020 et le 24 mai 2020 :  

 

Le point de départ du délai de contestation de la conformité des travaux est reporté au 24 mai 2020.  

 

Exemple :  

DAAC déposée le 12 avril 2020 : le délai de contrôle commencera à courir à compter du 24 mai 2020, 

jusqu’au 25 août 2020. 

 

o Le cas spécifique des délais de retrait des autorisations d’urbanisme :  

 

L’article 7 de l’ordonnance du 25 mars 2020 n’a pas été modifié par l’ordonnance du 15 avril.  

Le délai de suspension prévu par l’ordonnance du 25 mars 2020 continue donc de s’appliquer 

jusqu’au 24 juin.  

 

Exemple 1 : 

Permis de construire délivré le 12 février 2020 : le délai de retrait (3 mois) expire en théorie le 12 mai 

2020- celui-ci est désormais suspendu : il recommence à courir à compter du 24 juin, pour une période 

de 2 mois, soit jusqu’au 25 août 2020. 
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Exemple 2 :  

Permis de construire délivré le 12 avril 2020 : le point de départ du délai de retrait est reporté au 24 

juin 2020 : l’administration peut retirer le permis jusqu’au 25 septembre 2020. 

Pour rappel : l’administration peut retirer une autorisation dans un délai de 2 mois si elle est illégale. 

 

o Le cas des autorisations relevant de secteurs stratégiques tels que la protection des 

intérêts fondamentaux de la Nation, de sécurité, de protection de la santé, de la salubrité 

publique, de préservation de l’environnement :  

 

L’article 9 de l’ordonnance du 25 mars 2020 (modifiée par l’ordonnance du 15 avril), permet de 

modifier par décret la reprise des délais.  

Une ordonnance n° 2020-460 du 22 avril 2020 complète l’article 12 ter, en permettant une reprise 

plus rapide des des délais par décret, pour les autorisations relevant des secteurs précités. 

Par exemple, un décret n° 2020-453 du 21 avril 2020 raccourci un certain nombre de délais relatifs à 

des procédures relevant du Code de l’environnement ou du Code de l’énergie. 

 

 

 

 

Nos recommandations 

 

Au vu de ces nouvelles dispositions, nous recommandons aux porteurs de projets de continuer de 

procéder au dépôt de leurs demandes en Mairie, même pendant la période d’urgence sanitaire.  

 

En effet :  

 La suspension empêche la délivrance d’autorisations tacites pendant la période mais 

n’empêche pas le service instructeur d’instruire les demandes et donc d’autoriser ou de 

refuser explicitement une demande.  

 Il est probable qu’au moment de la reprise complète de l’activité, les services instructeurs 

analysent les demandes en fonction de leur ordre d’arrivée. 
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3. LA SUSPENSION DES DELAIS DE RECOURS CONTENTIEUX 

 

 En dehors de la période d’urgence sanitaire :  

 

 Les recours contre une autorisation d’urbanisme (ex : recours contre un permis de 

construire, DP, PA) : 

 

Article R. 600-2 du Code de l’urbanisme : 

Le délai de recours contentieux à l'encontre d'une décision de non-opposition à une déclaration préalable 

ou d'un permis de construire, d'aménager ou de démolir court à l'égard des tiers à compter du premier jour 

d'une période continue de deux mois d'affichage sur le terrain des pièces mentionnées à l'article R. 424-

15. 

 

Article R. 424-15 du Code de l’urbanisme :  

Mention du permis explicite ou tacite ou de la déclaration préalable doit être affichée sur le terrain, de 

manière visible de l'extérieur, par les soins de son bénéficiaire, dès la notification de l'arrêté ou dès la date 

à laquelle le permis tacite ou la décision de non-opposition à la déclaration préalable est acquis et pendant 

toute la durée du chantier. Cet affichage n'est pas obligatoire pour les déclarations préalables portant sur 

une coupe ou un abattage d'arbres situés en dehors des secteurs urbanisés. 

 

 

 Les recours contre une décision administrative (ex : délibération approuvant un 

PLU, procédure d’évolution du PLU, délibération de création de ZAC, autorisations 

environnementales) : 

 

 

Article R. 421-1 du Code de justice administrative :  

La juridiction ne peut être saisie que par voie de recours formé contre une décision, et ce, dans les deux 

mois à partir de la notification ou de la publication de la décision attaquée. 

 

CAA Lyon, 30 octobre 2018, n°17LY01761 :  

Le délai de recours est de deux mois à compter de la plus tardive des deux dates correspondant, l’une au 

premier jour d’une période d’affichage en mairie (ou au siège de l’EPCI) d’une durée d’un mois, l’autre 

à la mention de cet affichage dans un journal diffusé dans le département. 
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 Pendant la période d’urgence sanitaire : 

 

 Les recours contre une autorisation d’urbanisme (ex : recours contre un PC, DP, 

PA) : 

 

L’ordonnance n° 2020-427 du 15 avril 2020 insère dans l’ordonnance du 25 mars un nouvel article 12 bis :  

 

 

 

 

 

Notre analyse 

 

 Vous avez affiché votre autorisation sur le terrain avant le 12 mars 2020 et le délai de recours 

des tiers expire pendant la période d’urgence sanitaire : 

 

 La « suspension » implique que les délais ayant déjà commencé à courir reprendront là où 

ils se sont arrêtés à la date du 12 mars 2020.  

 Dans l’hypothèse où la durée restant à courir est inférieure à 7 jours, le délai de recours 

recommence à courir pendant une durée minimale de 7 jours. 

 

Exemple 1 :  

Permis de construire affichée sur le terrain le 12 février 2020 (délai de recours de 2 mois) : le délai de 

recours redémarre à compter du 24 mai 2020, pour la période restant à courir, soit 1 mois, soit 

jusqu’au 25 juin 2020. 

 Les délais applicables aux recours et aux déférés préfectoraux à l’encontre d’une 

décision de non-opposition à une déclaration préalable ou d’un permis de construire, 

d’aménager ou de démolir, qui n’ont pas expiré avant le 12 mars 2020, sont, à cette 

date, suspendus. Ils recommencent à courir à compter de la cessation de l’état 

d’urgence sanitaire, pour la période restant à courir, sans que cette durée puisse être 

inférieure à 7 jours.  

 

 Le point de départ des délais de même nature qui auraient dû commencer à courir 

durant la période comprise entre le 12 mars 2020 et la date de cessation de l’état 

d’urgence sanitaire est reporté à l’achèvement de celle-ci.  
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Exemple 2 :  

Permis de construire affiché sur le terrain le 14 janvier 2020 : le délai de recours des tiers recommence 

à courir le 24 mai 2020, pour une période minimale de 7 jours, soit jusqu’au 30 mai 2020.  

 

 Vous avez affiché votre autorisation sur le terrain entre le 12 mars 2020 et le 24 mai 2020 :  

 

 Le point de départ du délai de recours est reporté au 24 mai 2020.  

 

Exemple :  

Permis de construire obtenu et affiché le 12 avril 2020 : le délai de recours des tiers commence à 

courir à compter du 24 mai 2020 pour 2 mois, jusqu’au 25 juillet 2020, si l’affichage est continu 

pendant une période de 2 mois. 

 

 

 

Nos recommandations 

 

Nous recommandons aux titulaires d’une autorisation d’urbanisme dont le permis a déjà été 

affiché sur le terrain avant le 12 mars 2020, de ne pas retirer l’affichage du panneau pendant la 

période d’urgence sanitaire. 

 

En effet, pour déclarer que le délai de recours des tiers de 2 mois est purgé, il faut pouvoir démontrer 

que l’affichage du panneau a été continu (et régulier) sur le terrain. Ainsi, si un tiers parvient à 

prouver que l’affichage a été suspendu pendant la période de confinement, son délai de recours sera 

étendu.  

Pour rappel, la sanction de l’absence d’affichage ou de l’affichage non continu sur le terrain est le 

report du délai de recours des tiers, jusqu’à un délai d’un an. 

Dans ces circonstances, nous recommandons également de faire procéder, dans la mesure du 

possible, aux constats de l’affichage pendant la période de suspension du délai de recours. 

 

A noter :  

- La suspension des délais n’empêche pas l’exercice d’un recours contentieux pendant la période 

d’urgence sanitaire ;  

- La suspension des délais ne dispense pas du respect de l’obligation de notification prévue à 

l’article R. 600-1 du Code de l’urbanisme (si le recours entre dans le champ d’application de ces 

dispositions).  
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 Les recours contre une décision administrative (ex : délibération approuvant un 

PLU, procédure d’évolution du PLU, délibération de création de ZAC, autorisations 

environnementales) : 

 

L’article 2 de l’ordonnance n° 2020-306 du 25 mars 2020 prévoit que :  

 

 

 

 

 

 

 

 

 Tout acte, recours, action en justice, formalité, inscription, déclaration, 

notification ou publication prescrit par la loi ou le règlement à peine de nullité, 

sanction, caducité, forclusion, prescription, inopposabilité, irrecevabilité, 

préemption, désistement d’office, application d’un régime particulier, non 

avenu ou déchéance d’un droit quelconque qui aurait dû être accompli 

pendant la période mentionnée à l’article 1er sera réputé avoir été fait à temps 

s’il a été effectué dans un délai qui ne peut excéder, à compter de la fin de 

cette période, le délai légalement imparti pour agir, dans la limite de deux 

mois.  

 Il en est de même de tout paiement prescrit par la loi ou le règlement en vue de 

l’acquisition ou de la conservation d’un droit. 

 Le présent article n’est pas applicable aux délais de réflexion, de rétractation ou 

de renonciation prévus par la loi ou le règlement, ni aux délais prévus pour le 

remboursement de sommes d’argent en cas d’exercice de ces droits.  
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Notre analyse 

 

Cette ordonnance instaure un régime d’interruption des délais, et non de suspension : le point de 

départ des délais de recours est donc « reporté » au 24 juin 2020.  

Cela signifie par exemple que pour une délibération approuvant un PLU dont la plus tardive des deux 

dates de publicité est le 14 janvier 2020, un recours contentieux à l’encontre de cette délibération 

sera recevable jusqu’au 25 août 2020. 

Cette ordonnance concernait au départ les délais de recours contre les autorisations d’urbanisme, 

mais l’ordonnance du 15 avril 2020 est venue modifiée leur situation (voir après). 

 

 

4. LA SUSPENSION DES DELAIS DE PREEMPTION 

 

 En dehors de la période d’urgence sanitaire :  

 

Article L. 213-2 du Code de l’urbanisme : 

Le silence du titulaire du droit de préemption pendant deux mois à compter de la réception de la déclaration 

d’intention d’aliéner vaut renonciation à l'exercice du droit de préemption. 

 

 Pendant la période d’urgence sanitaire : 

 

L’article 8 de l’ordonnance n° 2020-427 modifie l’ordonnance du 25 mars 2020, en lui insérant un article 

12 quater, qui prévoit que : 

 

 Les délais relatifs aux procédures de préemption, à l’issue desquels une décision, un 

accord ou un avis d’une autorité administrative (Etat, collectivités territoriales, 

établissements publics administratifs), peut ou doit intervenir ou est acquis 

implicitement et qui n’ont pas expiré avant le 12 mars 2020, sont, à cette date, 

suspendus. Ils reprennent leur cours à compter de la cessation de l’état d’urgence 

sanitaire, pour la durée restant à courir le 12 mars 2020.  

 

 Le point de départ des délais de même nature qui auraient dû commencer à courir 

durant la période comprise entre le 12 mars 2020 et la date de cessation de l’état 

d’urgence sanitaire est reporté à l’achèvement de celle-ci.  
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Notre analyse 

 

L’ordonnance du 25 mars 2020 ne visait pas directement la procédure de préemption.  

Désormais, l’ordonnance du 15 avril 2020, la procédure de préemption est suspendue.  

 

 CAS N°1 : la déclaration d’intention d’aliéner a été reçue par l’administration avant le 12 mars 

2020 :  

 En période d’urgence sanitaire, l’absence de réponse de l’administration ne vaut pas 

renonciation tacite à la préemption : le délai de réponse est suspendu.  

 La « suspension » implique les délais ayant déjà commencé à courir reprendront là où ils se 

sont arrêtés à la date du 12 mars 2020.  

 

Exemple :  

DIA reçue par la commune le 12 février 2020 (délai de réponse de l’administration de 2 mois) : la 

renonciation à la décision de préemption n’interviendra qu’à compter du 24 juin 2020, pour s’achever 

le 25 juillet 2020. 

 

 La déclaration d’intention d’aliéner a été reçue par l’administration entre le 12 mars 2020 et 

le 24 mai 2020 :  

 Le point de départ du délai est « reporté », c’est-à-dire qu’il ne commencer à courir qu’à 

compter du 24 mai 2020. 

 

Exemple :  

DIA reçue par la commune le 12 avril 2020 (délai de réponse de l’administration de 2 mois) : le délai 

commence à courir à compter du 24 juin 2020 inclus, et la renonciation à la décision de préemption 

n’interviendra donc qu’à compter du 25 juillet 2020. 

 

o Le cas des autorisations relevant de secteurs stratégiques tels que la protection des 

intérêts fondamentaux de la Nation, de sécurité, de protection de la santé, de la 

salubrité publique, de préservation de l’environnement :  

 

L’article 9 de l’ordonnance du 25 mars 2020 (modifiée par l’ordonnance du 15 avril), permet de 

modifier par décret la reprise des délais.  

Une ordonnance n° 2020-460 du 22 avril 2020 complète l’article 12 ter, en permettant une reprise 

plus rapide des délais de préemption par décret, pour les autorisations relevant des secteurs 

précités. 
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Nos recommandations 

 

Il convient de demeurer vigilant sur la purge des délais de préemption, notamment vis-à-vis de 

leur impact sur les clauses dans les avant-contrats.  

Par ailleurs, la suspension n’interdit pas à l’administration de prendre de décisions en matière de 

préemption pendant la période d’état d’urgence sanitaire. 

 

 

5. LA SUSPENSION DE LA DUREE DE VALIDITE DES AUTORISATIONS D’URBANISME  

 

Dans le cas où le démarrage du chantier serait impossible, les autorisations d’urbanisme délivrées et proches 

de la péremption, pourraient être lourdement impactées par le virus. Seule une demande explicite de 

prorogation de l’autorisation de la part de son bénéficiaire permet de rallonger le délai de validité de 

l’autorisation déjà obtenue1. 

 

 En dehors de la période d’urgence sanitaire :  

 

Art. R. 424-17 du Code de l’urbanisme :  

Le permis de construire, d’aménager ou de démolir est périmé si : 

- Les travaux ne sont pas entrepris dans le délai de 3 ans à compter de la notification de la décision ou 
de la date à laquelle la décision tacite est intervenue ;  

- Si les travaux, qui peuvent avoir démarré dans le délai de 3 ans, sont interrompus pendant plus d’un 
an. 

 

 

 

 

 

 

 

                                                 
1 Pour rappel, le permis de construire, d’aménager, de démolir ou la décision de non-opposition à déclaration préalable 

peut être prorogé jusqu’à deux fois, pour une durée d’un an, sur demande de son bénéficier, si les règles d’urbanisme 

auxquelles est soumis le projet n’ont pas évolué de façon défavorable à son égard). 
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 Pendant la période d’urgence sanitaire : 

 

L’article 3 de l’ordonnance n° 2020-306 du 25 mars 2020 prévoit que :  

 

 

 

 

 

 

Notre analyse 

 

L’ordonnance du 25 mars 2020 n’a pas été modifiée sur ce point par l’ordonnance du 15 avril 2020.  

Il faut donc uniquement se reporter aux dispositions de l’ordonnance n° 2020-306 du 25 mars. 

 

 CAS N° 1 : vous êtes titulaire d’une autorisation d’urbanisme en cours de validité au 12 mars 

2020, et dont le terme normal surviendra postérieurement au 24 juin 2020 :  

 

Aucune disposition spécifique n’est prévue pour ces autorisations : leur durée n’est pas 

suspendue.  

 

 

 Les mesures administratives ou juridictionnelles suivantes et dont le terme vient à 

échéance au cours de la période définie au I. de l’article 1er sont prorogés de plein droit 

jusqu’à l’expiration d’un délai de deux mois suivant la fin de cette période :  

1° Mesures conservatoires, d’enquête, d’instruction, de conciliation ou de médiation ;  

2° Mesures d’interdiction ou de suspension qui n’ont pas été prononcées à titre de 

sanction ;  

3° Autorisations, permis et agréments ;  

4° Mesures d’aide, d’accompagnement ou de soutien aux personnes en difficulté sociale ; 

5° Les mesures d’aide à la gestion du budget familial.  

Toutefois, le juge ou l’autorité compétente peut modifier ces mesures, ou y mettre fin, 

lorsqu’elles ont été prononcées avant le 12 mars 2002. 
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 CAS N° 2 : vous êtes titulaire d’une autorisation d’urbanisme dont la durée de validité expire 

entre le 12 mars et le 24 juin 2020 :  

 

La durée de validité de l’autorisation est prorogée jusqu’à l’expiration d’un délai de 2 mois courant 

à compter du 24 juin 2020. 
 

Exemple :  

Permis de construire délivré le 12 avril 2017 sans que les travaux n’aient débuté depuis cette date – 

Le permis de construire expire donc en théorie, et sauf prorogations expresses, le 12 avril 2020. La 

validité du permis est prorogée jusqu’à l’expiration d’un délai de 2 mois courant à compter du 24 juin 

2020. 

 

 

 

Nos recommandations 

 

Nous recommandons d’adresser des demandes de prorogation des autorisations en cours de 

validité en mairie, dans le cas où c’est encore possible (autorisation qui n’a pas été prorogé deux 

fois à ce jour), afin de préserver la durée de validité de l’autorisation, notamment en cas de 

difficulté à démarrer ou reprendre le chantier. 
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6. LES DELAIS RELATIFS AUX CONTROLES DES TRAVAUX ET DES DECISIONS 

ADMINISTRATIVES 

 

 En dehors de la période d’urgence sanitaire :  

 

Article L. 481-1 du Code de l’urbanisme : 

Lorsque des travaux ont été entrepris ou exécutés en méconnaissance des obligations imposées par le Code 

de l’urbanisme ou en méconnaissance des prescriptions imposées par un permis de construire, de démolir ou 

d'aménager ou par la décision prise sur une déclaration préalable et qu'un procès-verbal a été dressé en 

application de l'article L. 480-1, indépendamment des poursuites pénales qui peuvent être exercées pour 

réprimer l'infraction constatée, l'autorité compétente peut, après avoir invité l'intéressé à présenter ses 

observations, le mettre en demeure, dans un délai qu'elle détermine, soit de procéder aux opérations 

nécessaires à la mise en conformité de la construction, de l'aménagement, de l'installation ou des travaux en 

cause aux dispositions dont la méconnaissance a été constatée, soit de déposer, selon le cas, une demande 

d'autorisation ou une déclaration préalable visant à leur régularisation. 

Le délai imparti par la mise en demeure est fonction de la nature de l'infraction constatée et des moyens d'y 

remédier. Il peut être prolongé par l'autorité compétente, pour une durée qui ne peut excéder un an, pour 

tenir compte des difficultés que rencontre l'intéressé pour s'exécuter. 

L'autorité compétente peut assortir la mise en demeure d'une astreinte d'un montant maximal de 500 € par 

jour de retard. L'astreinte peut également être prononcée, à tout moment, après l'expiration du délai imparti 

par la mise en demeure, le cas échéant prolongé, s'il n'y a pas été satisfait, après que l'intéressé a été invité 

à présenter ses observations.(…) 

 

 Pendant la période d’urgence sanitaire : 

 

L’article 8 de l’ordonnance n° 2020-306 du 25 mars 2020 prévoit que : 

 

 

 

 

 

 Les dispositions du présent article ne font pas obstacle à l’exercice par l’autorité 

administrative, de ses compétences pour modifier ces obligations ou y mettre 

fin, ou, lorsque les intérêts dont elle a la charge le justifie, pour prescrire leur 

application ou en ordonner de nouvelles, dans le délai qu’elle détermine. Dans 

tous les cas, l’autorité administrative tient compte, dans la détermination des 

obligations ou des délais à respecter, des contraintes liées à l’état d’urgence 

sanitaire. 
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L’article 6 de l’ordonnance n° 2020-427 du 15 avril 2020 ajoute un alinéa à ces dispositions :  

 

 

 

Notre analyse : 

 

Ces dispositions s’appliquent aux mesures prises en matière de conformité des travaux après 

DAACT, et en matière d’infraction au droit de l’urbanisme.  

 

 CAS N° 1 : délais de conformité qui ne seraient pas expirés avant le 12 mars 2020 :  

 

En cas de mise en demeure de se conformer aux obligations résultant du Code de l’urbanisme ou de 

l’autorisation délivrée, les délais impartis pour réaliser les travaux, et qui ne seraient pas expirés 

avant le 12 mars 2020, sont suspendus jusqu’au 24 juin 2020.  

 

 CAS N° 2 : en cas de mise en demeure reçue entre le 12 mars 2020 et le 24 juin 2020 :  

 

Le point de départ du délai est reporté au 24 juin 2020. 

 

A noter :  

 Le dernier alinéa, ajouté par l’ordonnance du 15 avril 2020, permet aux autorités 

compétentes de continuer à adresser des mises en demeure aux propriétaires, avec un 

rallongement des délais, en tenant compte des contraintes liées à l’état d’urgence sanitaire ;  

 Un décret du 1er avril 2020, n° 2020-383, fixe des catégories d’actes pour lesquels les délais 

reprennent à compter du 3 avril 2020. Ces actes relèvent du Code de l’environnement, du 

Code minier, du Code de l’énergie, des activités soumises à la législation sur l’eau, 

des installations nucléaires ou des aérodromes.  

 

 Lorsqu’ils n’ont pas expiré avant le 12 mars 2020, les délais imposés par 

l’administration conformément à la loi et au règlement, à toute personne pour 

réaliser des contrôles et des travaux ou pour se conformer à des prescriptions de 

toute nature sont, à cette date, suspendus jusqu’au 24 mai 2020, sauf lorsqu’ils 

résultent d’une décision de justice ;  

 Le point de départ des délais de même nature qui auraient dû commencer à 

courir durant la période comprise entre le 12 mars 2020 et la date de cessation 

de l’état d’urgence sanitaire est reporté à l’achèvement de celle-ci.  
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7. L’IMPACT DE LA SUSPENSION DES DELAIS SUR LES AVANT-CONTRATS 

 

En l’état, les ordonnances successives ne tiennent pas directement compte de la répercussion de la 

prorogation des délais (instruction des demandes d’autorisations, délais de recours) sur les relations 

contractuelles : l’article 2 des ordonnances du 25 mars 2020 et du 15 avril 2020 prévoit que sont concernés 

les délais prévus par la loi ou les règlements, ce qui exclut nécessairement les délais contractuels. 

 

L’ordonnance n° 2020-427 du 15 avril 2020 est seulement venue exclure du report des délais les délais de 

rétractation, de réflexion et de renonciation.  

 

L’ordonnance du 15 avril 2020 comporte un article 4 prévoyant que sont concernées par le report des 

délais les « clauses prévoyant une déchéance », sans que l’on puisse être certains, sans disposition 

explicite, qu’elle concerne par exemple les conditions suspensives incluses dans un contrat.  

 

Plusieurs obstacles peuvent donc se présenter : 

 

 Dans le cas d’une promesse unilatérale de vente, l’acheteur se ménage souvent la possibilité de renoncer 

à l’achat avec une levée de l’option dans un délai déterminé. Si l’option n’est pas levée dans le délai, le 

promettant peut être libéré de son engagement et conclure un nouveau contrat. 

 

 Dans le cas de la conclusion d’une promesse (synallagmatique ou unilatérale), comprenant une 

condition suspensive à peine de caducité de la vente, liée à l’obtention d’une autorisation d’urbanisme 

purgée de tout recours, la condition pourrait ne pas être remplie, et la vente rendue caduque.  

 

 

Nos recommandations 

 

 Vérifier si une clause automatique de prorogation des délais est insérée dans le contrat ;  

 

 Dans la mesure du possible, adapter les contrats par avenants (sans attendre la date du 24 

mai 2020), afin d’obtenir la prolongation de ces conditions déterminantes dans la poursuite 

des relations contractuelles ; 

 

 Vérifier l’existence d’une éventuelle clause de force majeure (à considérer que le covid-19 

puisse être qualifié d’événement de force majeure, ce qui fera l’objet d’une appréciation 

contrat par contrat par les juridictions).  
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8. LE SORT DES DOCUMENTS D’URBANISME EN COURS D’ELABORATION OU 

D’EVOLUTION 

 

Les mesures de confinement empêchent une consultation du public efficace dans le cadre des procédures 

d’élaboration des documents d’urbanisme.  

La plupart des procédures d’élaboration des documents d’urbanisme devraient être stoppées du fait du 

confinement imposé, sauf pour celles ayant la possibilité de dématérialiser l’ensemble la procédure.  

 

Pour le porteur d’un projet immobilier, l’évolution d’un document d’urbanisme peut permettre, en 

concertation avec les services de la collectivité, d’adapter un plan local d’urbanisme dans l’objectif d’une 

meilleure constructibilité de la parcelle d’assiette du projet.  

Les procédures d’élaboration ou d’évolution des documents d’urbanisme peuvent donc revêtir une grande 

importance pour la concrétisation d’un projet de construction. 

 

 Pendant la période d’urgence sanitaire : 

 

 Les enquêtes publiques concernant des projets présentant un intérêt national et 

un caractère urgent :  

 

L’article 12 de l’ordonnance n° 2020-306 du 25 mars 2020 prévoit que : 

 

 

 

 

 Lorsque le retard résultant de l’interruption de l’enquête publique ou de l’impossibilité 

de l’accomplir en raison de l’état d’urgence sanitaire est susceptible d’entraîner des 

conséquences difficilement réparables dans la réalisation des projets présentant un 

intérêt national et un caractère urgent, l’autorité compétente pour organiser l’enquête 

publique peut en adapter les modalités :  

o En prévoyant que l’enquête publique en cours se poursuit en recourant 

uniquement à des moyens électroniques dématérialisés. La durée de l’enquête 

publique peut être adaptée pour tenir compte, le cas échéant, de l’interruption 

due à l’état d’urgence sanitaire. Les observations recueillies précédemment sont 

dûment prises en compte par le commissaire enquêteur ;  

o En organisant une enquête publique d’emblée conduite uniquement par des 

moyens dématérialisés ;  
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L’autorité organisatrice de l’enquête pourra donc prévoir que l’enquête se poursuit en recourant 

uniquement à des moyens électroniques dématérialisés et adapter la durée de l’enquête publique ou, pour 

les enquêtes débutant à compter du 12 mars 2020, organiser une enquête publique totalement 

dématérialisée.  

 

 Les autres enquêtes publiques : 

 

L’article 5 de l’ordonnance n° 2020-427 du 16 avril 2020 ajoute un alinéa à l’article 7 de l’ordonnance du 

25 mars 2020, qui prévoit que : 

 

 

 

 

Notre analyse : 

 

L’ordonnance du 16 avril 2020 suspend donc les délais de consultation ou de concertation du public, 

dans le cadre d’enquêtes publiques (hors projets d’intérêt national et présentant un caractère 

urgent, dont les modalités peuvent être adaptées au regard de l’article 12 de l’ordonnance du 25 

mars 2020), jusqu’à l’expiration d’un délai de 7 jours à compter de la fin de l’état d’urgence 

sanitaire.  

 

 

 

Nos recommandations : 

 

Dans le cas où votre projet de construction doit faire l’objet d’une évolution du plan local 

d’urbanisme applicable, il est nécessaire de se rapprocher au plus vite du commissaire enquêteur, 

ou de la collectivité à l’origine de la procédure, afin de faire interrompre l’enquête.  

En effet, si celle-ci devait se poursuivre pendant la période de confinement, elle pourrait aisément 

être contestée par un tiers, qui serait alors légitime à invoquer un manquement dans les conditions 

de la consultation du public.   

 

 Sous réserve des dispositions de l’article 12, les délais prévus pour la 

consultation ou la participation du public, sont suspendus jusqu’à l’expiration 

d’une période de 7 jours suivant la date de cessation de l’état d’urgence 

sanitaire déclaré dans les conditions de l’article 4 de la loi du 23 mars 2020 

susvisée. 


